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6.  Décliner le programme « Territoires d’industrie »
par filière et renforcer l’accompagnement finan-
cier dédié à ces territoires.

7.  Organiser le prochain plan d’investissement indus-
triel national dans une logique de contractualisa-
tion État-filière-territoires pour l’adosser à une
véritable logique de planification territoriale. 

Les 7 propositions

Au niveau des villes et des intercommunalités

1.  Élaborer un plan de reconstruction industrielle
territorial fondé sur la spécialisation territoriale
assumée sur une liste restreinte de filières compa-
tibles avec les ressources disponibles. 

2.  Investir dans le renforcement ciblé des infrastruc-
tures, offres de formation et services publics
nécessaires au développement des filières struc-
turantes du territoire.

3.  Réhabiliter les friches industrielles du territoire
pour les transformer en « sites industriels clés en
main » destinés à l’accueil de nouvelles implanta-
tions productives sans artificialisation supplémen-
taire.

4.  Organiser un écosystème autour des filières stra-
tégiques pour le développement territorial, ainsi
que des coopérations avec l’État, la Région et les
collectivités voisines.

Au niveau de l’État et des régions

5.  Organiser des COP régionales de la reconstruction industrielle, sur le modèle des conférences de parties
organisées pour le climat.

Au niveau de l’État 



À l’approche des élections municipales, comment
appréhender la trajectoire industrielle nationale, et
comment saisir la question industrielle dans un
contexte local ?

Comment se repérer face à de nombreux signaux
d’apparence contradictoire, entre un franc optimisme
courant 2024 au retour de la crise et des plans
sociaux en 2025 ? Quelle analyse dresser alors que
se confondent l’analyse d’un processus de temps long
réifié derrière le mot d’ordre de « désindustrialisa-
tion » et la portée performative de son pendant poli-
tique, « la réindustrialisation » ? Comment identifier
le cap, la conjoncture industrielle nationale quand les
membres du gouvernement peuvent au cours d’une
même semaine participer à l’inauguration d’une
nouvelle usine et rédiger des communiqués déplorant
les plans sociaux d’une autre ?

Ce manque de lisibilité traduit surtout notre entrée
dans un nouveau cycle de transformation du système
productif national où certains secteurs trouvent en
France des avantages compétitifs, quand d’autres se
restructurent en dehors du territoire national. Cette
transformation touche inégalement les territoires.
Notre manque collectif de lisibilité résulte également
de cette différenciation territoriale des trajectoires
industrielles : certains territoires connaissent une
dynamique porteuse et l’affichent allègrement, quand
d’autres subissent des plans sociaux qui fragilisent
des écosystèmes entiers.

Si les Régions sont en principe cheffes de file en
matière de coordination des efforts de développe-
ment économique et industriel, les récents plans
d’investissement et politiques publiques visant à
reconstruire notre industrie ont été davantage pilotés

par l’État en suivant une logique sectorielle. Les com-
munes et les intercommunalités (agglomérations,
communautés de communes et métropoles) sont
également compétentes en matière de planification
économique locale ; alors que, pour de nombreux
élus, l’action de l’État s’est avérée inefficace pour
enrayer la dégradation de l’emploi industriel, de plus
en plus de maires, de présidents d’intercommuna-
lités, à la faveur d’une volonté de l’État de miser sur
les territoires, se saisissent de l’enjeu du développe-
ment industriel.

En d’autres termes, la politique industrielle est désor-
mais une responsabilité partagée entre les niveaux
institutionnels. L’État conserve sa capacité normative
et fiscale préservant ses capacités de pilotage à
distance de l’action locale. Les Régions conservent
leurs prérogatives de planification régionale à la
confluence des agendas étatiques, européens et
territoriaux. Enfin, le bloc communal (communes et
intercommunalités) parallèlement au strict exercice
de leurs compétences notamment en matière d’amé-
nagement, peuvent viser – pour partie – à créer les
conditions propices à l’implantation et au développe-
ment d’établissements sur leur territoire et jouent un
rôle d’intermédiation, d’animation de filières, mobi-
lisant différents outils tant du champ économique
que de l’habitat et des mobilités. L’enjeu de la recons-
truction industrielle tient ainsi à l’articulation entre
ces différents niveaux dans la diversité des configu-
rations territoriales.

Ce rapport propose une grille d’analyse et des propo-
sitions destinées aux élus locaux et à celles et ceux
qui aspirent à le devenir, afin de remettre leur collec-
tivité au cœur de l’ambition nationale de réindustria-
lisation. 

Introduction
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L’effondrement industriel français ne se résume pas
à une simple baisse de volumes ou à une perte de
parts de marché. En quarante ans, la part de l’indus-
trie dans la richesse produite en France a presque été
divisée par deux – d’environ 28 % en 1980 à 16,4 %
en 20201 –, traduisant une rupture historique. Ce
recul quantitatif recouvre une transformation beau-
coup plus profonde du système productif national.
Au cours des vingt dernières années, certaines filières
se sont effondrées, tandis que d’autres se sont main-
tenues ou renforcées, dessinant une nouvelle géogra-
phie industrielle marquée par de fortes différen-
ciations territoriales. La déprise n’est plus exclusive-
ment le fait de bassins miniers sinistrés ou mono-
fonctionnels, mais recouvre des réalités territoriales
plus « ordinaires », exposant de fait l’ensemble des
territoires. Cette période, qui s’ouvre avec la crise
financière de 2008, acte également la remise à
l’agenda d’une politique industrielle nationale et la
fin d’une « France sans usines », avec une ambition
nationale affichée de réindustrialisation.

Deux décennies 
de transformation du système 
productif français

La transformation du système productif français
constatée depuis les années 2000 s’observe notamment

à travers l’évolution des filières industrielles qui le
compose. 

La filière automobile française incarne de manière
particulièrement aiguë cette transformation, parfois
dramatique, de notre système productif. Les fabri-
cants français de voitures, pour maîtriser leurs coûts
de production, ont, dès les années 1980, progressi-
vement délocalisé leurs usines vers des pays à bas
coût, en Afrique du Nord puis en Europe de l’Est.
Alors que 64 % de la production des constructeurs
français était réalisée en France en 2003, la part de
fabrication française n’est que de 31 % en 20192.
Cette délocalisation a eu des conséquences directes
sur l’emploi industriel : selon un récent rapport
d’information du Sénat3, la filière automobile a perdu
44 % de son effectif entre 2004 et 2022. De nom-
breuses fermetures de sites industriels et restructu-
rations ont été associées à l’effondrement de notre
filière automobile, sur l’ensemble du territoire natio-
nal. Ce déclin est susceptible de s’accélérer dans les
prochaines années, l’industrie automobile française
étant affaiblie par son retard dans le virage vers l’élec-
trique et fortement affectée par la concurrence chi-
noise4. La filière automobile française, qui représente
encore 4 000 sites industriels et 330 000 emplois,
reste structurante pour de nombreux territoires5.

La sidérurgie et la métallurgie lourde offrent un autre
exemple emblématique de ce basculement. À la fin
du XXe siècle, ces activités structurent encore des
bassins entiers d’emploi : de grands complexes
rassemblent plusieurs milliers de salariés et font vivre,

Une désindustrialisation qui masque
des réalités territoriales très diverses

1.  « Industrie, valeur ajoutée (% du PIB) », site de la Banque mondiale.
2.   « Contre un crash programmé : dix-huit mesures d’urgence pour l’industrie automobile française », Rapport d’information du Sénat, 15 octobre 2025.
3.  Ibid.
4.  Hugo Bensmail, Philippe Brun et Louis-Samuel Pilcer, Un plan d’urgence pour sauver notre industrie automobile, Fondation Jean-Jaurès, 27 février 2025.
5.  Ibid.
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par effet d’entraînement, un tissu dense de sous-
traitance, de maintenance, de transport et de ser-
vices. En l’espace de trois décennies, sous l’effet
de la concurrence internationale, des surcapacités
mondiales, des arbitrages de groupes multinationaux
et du coût élevé de l’énergie en Europe, l’emploi sur
cette filière s’est fortement contracté. Entre 2008 et
2017, la sidérurgie française a ainsi perdu plus de
20 % de ses effectifs1. Cette réduction n’a pas été un
simple ajustement statistique : elle s’est matérialisée
par des vagues répétées de restructurations et de
fermetures de sites industriels, qui ont durablement
fragilisé les territoires sidérurgiques, y compris
lorsque la production se maintenait. L’usine sidérur-
gique d’ArcelorMittal à Dunkerque, qui employait à
son apogée plus de 10 000 salariés, a connu une
succession de plans sociaux et ne représentait, en
2025, plus que 3 200 salariés2. L’usine continue
de réduire ses effectifs, le plan de réorganisation
d’ArcelorMittal validé en 2025 prévoyant 84 suppres-
sions de postes sur ce site3.

D’autres secteurs, comme le textile, l’électroménager
ou l’imprimerie, ont également connu de nombreuses
fermetures d’usines, accélérant le déclin des terri-
toires où elles étaient implantées. L’Insee rappelle
que l’industrie textile a perdu environ les deux tiers
de ses effectifs en vingt ans, passant de 425 000 sala-
riés en 1990 à environ 103 000 en 20154. Derrière
ce chiffre se cache la disparition de pans entiers de
territoires productifs, notamment dans le Nord, l’Est
et certaines vallées industrielles, où les savoir-faire,
les ateliers et les réseaux de sous-traitance ont été
démantelés. Dans l’électroménager, pourtant tiré par
une demande soutenue, la base industrielle s’est éga-
lement rétractée au point que, au début des années
2010, les principaux pôles d’emplois ne représen-
taient plus que quelques milliers de postes : environ
2 000 salariés pour Fagor-Brandt et près de 6 000

pour le groupe Seb, qui concentrait à lui seul environ
la moitié des emplois du secteur5. La filière de l’im-
primerie, principalement composée d’établissements
de taille moyenne, a été particulièrement exposée à
la concurrence internationale dès les années 1980.
La crise financière de 2008 provoque la destruction
du tiers des emplois de la filière, qui a depuis perdu
plus de la moitié de ses emplois en 2006, passant de
70 000 emplois salariés à 32 000 en 20246. 

L’effondrement de ces secteurs tient pour beaucoup
aux stratégies des groupes industriels de redéploie-
ment international de leur chaîne de valeur. Schéma-
tiquement, les emplois manufacturiers et les unités
de production se sont implantés dans des régions où
les coûts de production sont moins élevés, quand
sont conservés en France ou en Europe de l’Ouest
les emplois hautement qualifiés (recherche et déve-
loppement – R&D, conception, etc.), transformant
de fait la forme même du système productif dont les
emplois se tertiarisent.

Le système productif national se recompose donc au-
tour de quelques filières de pointe, à haute valeur
ajoutée. Certaines filières ont fait preuve d’une rési-
lience importante au cours de la période récente,
connaissant une forte capacité de rebond post-crise.
C’est notamment le cas des secteurs pharmaceutique
et de la chimie, dont le nombre d’emplois s’est struc-
turellement maintenu sur cette période, bien que
marquée par des épisodes de crise intense ou terri-
torialisée. D’autres secteurs, certains fleurons, voient
leur croissance stimulée par la commande publique
nationale et des contextes internationaux favorables.
Les filières du transport, de la construction navale,
aéronautique et ferroviaire bénéficient d’un marché
international en constante expansion au cours de
cette période. Depuis 2006, on constate une augmen-
tation de près de 70 000 emplois dans ces secteurs7.
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1.  « La sidérurgie en France », Observatoire de la métallurgie, 8 mars 2019.
2.   Aline Leclerc, « Suppressions de postes chez ArcelorMittal : le site de Dunkerque est le plus touché, avec ceux de Florange et Basse-Indre »,

Le Monde, 30 avril 2025.
3.   « Le plan social d’ArcelorMittal France validé par l’État : 608 postes supprimés en France, dont 88 dans le Dunkerquois », La Voix du Nord,

18 décembre 2025.
4.   « L’industrie textile en France : une production mondialisée, sauf pour les produits de luxe et les textiles techniques », Insee Première, n°1714,

18 octobre 2018.
5.  « Filière électroménager, pour un développement industriel, social et de l’emploi », CGT, décembre 2013.
6.  Source : auteurs d’après les données de l’Acoss.
7.  Ibid.
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Parallèlement, le complexe industrialo-militaire fran-
çais continue de tourner à plein régime et stimule
considérablement les réseaux nationaux de sous-
traitance, dont la portée reste difficile à quantifier.

Enfin, certains secteurs de plus en plus employeurs
ont émergé au cours des dernières années. C’est le
cas notamment de la filière du luxe poussée par
LVMH. Les secteurs de la maroquinerie, du travail
du cuir, de la confection de pointe ont connu une
augmentation particulièrement importante du
nombre d’emplois depuis 2017, passant de 15 000
emplois à 35 000 en 20241. Cette recomposition
sectorielle produit des effets territoriaux particuliè-
rement profonds : les territoires structurés par les
filières qui se sont effondrées ont souvent connu un
choc durable, quand d’autres territoires, dont l’emploi
dépendait de filières plus résilientes, sont parvenus

à préserver un tissu industriel solide. Les injonctions
de plus en plus prégnantes à la souveraineté indus-
trielle ont joué un rôle indéniable dans la structura-
tion et le renforcement de ces filières.

L’affirmation de nouvelles 
géographies industrielles

Cette transformation du système productif français
s’est traduite par une profonde recomposition géogra-
phique de celui-ci. De nouvelles zones de déprise
géographique structurelle sont identifiées quand de
nouveaux territoires industriels émergent. 
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1.  Ibid.

Évolution de l’emploi industriel par territoire

2006-2011
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Source : cartes réalisées par Louis-Samuel Pilcer et Matilin Le Meur d’après les données de l’Acoss.

2012-2018

2019-2024
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Le Bassin parisien apparaît nettement parmi ces
territoires en déprise depuis 2006. Si l’ensemble
du territoire national, à de rares exceptions près,
connaît une baisse importante du nombre d’emplois
industriels, les territoires historiquement sous
influence francilienne apparaissent nettement
comme les plus impactés au cours de cette période.
Les difficultés industrielles de ces territoires sont
connues de longue date, mais la crise financière
entérine leurs capacités productives. Territoires de la
déconcentration industrielle francilienne au cours
des années 1960, fonctionnant dans une logique
centre-périphérie avec des établissements franciliens
en accueillant souvent un tissu dense de sous-
traitants, ils ont subi de plein fouet la mondialisation
et les stratégies de délocalisation des groupes.

Parmi ces territoires figure, par exemple, l’agglomé-
ration Évreux Portes de Normandie, qui a perdu
près de 3 000 emplois industriels entre 2006 et
2024, la part de l’industrie dans l’emploi salarié
privé étant passé de 20 à 14 %1. La période
est notamment marquée par la perte de 39 % des
emplois de la filière pharmaceutique dans l’agglomé-
ration, notamment chez GSK, dont la réorganisation
de 2009 conduit au départ de centaines de collabo-
rateurs2, la fermeture définitive du site Aspocomp
– 150 emplois en 2004 – et celle de l’imprimerie
Hérissey, qui comptait, lors de sa liquidation en 2011,
71 employés. Cet effondrement de l’emploi industriel
ébroïcien a conduit à l’appauvrissement durable
d’Évreux, dont le centre-ville compte plus de
100 commerces vacants3 et dont le taux de pauvreté
était de 29 % en 20214, soit environ le double de la
moyenne nationale. D’autres territoires, comme
Dreux et Chartres, ont connu des trajectoires indus-
trielles semblables au cours de cette période. Dreux,
notamment, reste marqué par la délocalisation
de l’usine Philips en 2006 et la suppression de ses
2 000 emplois5.

L’absence de relance substantielle de leur activité
industrielle est d’autant plus marquante pour ces ter-
ritoires. L’industrie de l’agglomération d’Évreux Portes
de Normandie continue, par exemple, à se dégrader,
la ville perdant près de 400 emplois industriels sup-
plémentaires entre 2019 et 2024 sous l’effet de plans
sociaux, notamment chez le fabricant de sièges fer-
roviaires Compin, qui a licencié plus de 50 personnes
suite à la délocalisation de la production en Espagne,
Pologne et Turquie6. Au plan national, les intercom-
munalités qui ont fait l’objet d’une forte dégradation
industrielle sur la période 2006-2019 ont le plus sou-
vent poursuivi ce déclin sur la période récente. 

Le cas du Bassin parisien est symptomatique de ces
territoires particulièrement vulnérables aux change-
ments de cycles industriels : il abrite, en effet, des
filières exposées (automobile, métallurgie, etc.) et
inscrites dans des logiques centre-périphérie, où la
situation géographique favorable d’hier (la proximité
métropolitaine) ne l’est plus dans une économie
mondialisée qui s’affranchit des distances. Ces terri-
toires exposés sont également ceux structurés autour
d’une seule filière, voire d’un établissement industriel
qui régit un vaste réseau de sous-traitance. L’exemple
de Soissons en donne une illustration frappante.
La fermeture du site Michelin en 1999, premier
employeur privé local, a entraîné 450 licenciements
directs, suivis de liquidations d’entreprises et d’une
fragilisation durable du centre-ville. En 2019, le taux
de chômage atteignait encore 26 %, malgré des plans
de reconversion coûteux7. À la perte d’emplois
s’ajoute l’appauvrissement fiscal des collectivités, qui
réduit leur capacité à maintenir les services publics,
à entretenir l’espace urbain ou à investir dans l’attrac-
tivité, renforçant ainsi la spirale de déclassement.

De nombreux territoires ont été frappés par un
déclin similaire à celui de Soissons. Entre 2006 et
2024, parmi les intercommunalités pour lesquelles

1.  Ibid.
2.  « GlaxoSmithKline Évreux : plan social revu à la baisse », L’Usine nouvelle, 4 mai 2009.
3.   Laurent Philipot, « Municipales à Évreux : “Il y a plus de 100 commerces vacants dans le centre-ville”, dénonce “Évreux ensemble” », France Bleu,

10 janvier 2020.
4.  « Dossier complet, Commune d’Évreux », Insee, 6 novembre 2025.
5.  Amandine Caihol, « À Dreux, sur les décombres de Philips », Libération, 28 juillet 2014.
6.  Cyrill Roy, « Le plan social validé chez Compin : 51 salariés licenciés à Évreux », La Dépêche, 17 janvier 2023.
7.  Louis-Samuel Pilcer, Souveraineté économique : analyse et stratégies, Paris, Economica, 2023.
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l’industrie représentait plus de 30 % de l’emploi sala-
rié privé, le décrochage de l’emploi industriel a été
accompagné, dans deux tiers des cas, par une érosion
de l’emploi salarié privé non industriel1. Sur ces
territoires, l’emploi salarié privé non industriel a
décroché à hauteur de 8 % en moyenne, illustrant l’im-
pact direct de la désindustrialisation sur le tissu éco-
nomique local2. L’érosion de l’emploi industriel
contribue, en effet, à affaiblir l’ensemble du tissu éco-
nomique : en réduisant la masse salariale et la com-
mande locale, elle fragilise la sous-traitance, pèse sur
le commerce et les services de proximité et entraîne
une baisse des recettes fiscales des collectivités, ce
qui limite leur capacité à investir dans la formation,
les infrastructures et les services publics. Autrement
dit, la désindustrialisation ne se contente pas de
détruire des emplois industriels ; elle déstabilise
l’économie locale et accélère les dynamiques de
déclassement territorial.

L’essentiel de la désindustrialisation qu’a connue la
France est ainsi concentré autour d’un nombre res-
treint de territoires. 284 territoires ont connu une
chute de plus de 30 % de l’emploi industriel privé
entre 2006 et 2024. Si ces intercommunalités ne
représentaient que 20 % de l’emploi industriel fran-
çais en 2006, elles sont responsables des deux tiers
de la chute de l’emploi industriel sur cette période3.
Ce décrochage concerne principalement les terri-
toires qui dépendent des filières dont la présence en
France s’est effondrée durant les dernières décennies
en raison de la délocalisation massive de leur produc-
tion (automobile), du coût élevé de l’énergie en
France (métallurgie, plasturgie) ou de la concurrence
des importations provenant de pays aux normes envi-
ronnementales et sociales plus souples (textile, fabri-
cation d’équipements électriques, papeterie). Les
210 intercommunalités pour lesquelles ces six filières
représentaient plus de 70 % de l’emploi industriel
étaient responsables de 40 % de la baisse de l’emploi

industriel entre 2006 et 2024, alors qu’elles ne repré-
sentaient que 15 % de l’emploi industriel total4.

D’autres territoires sont toutefois parvenus à infléchir
cette trajectoire et à sortir, au moins partiellement,
du cercle vicieux de la désindustrialisation. Le Dun-
kerquois en offre une illustration emblématique.
Historiquement structuré par la sidérurgie, le terri-
toire a connu, à partir des années 1980, une contrac-
tion continue de l’emploi industriel à mesure que les
effectifs du complexe sidérurgique français fon-
daient. En 2006, près de la moitié des emplois indus-
triels de la Communauté urbaine de Dunkerque
étaient concentrés sur la filière de la métallurgie. À
la suite de la crise de 2008, le territoire perd des mil-
liers d’emplois industriels, entre la fermeture d’une
raffinerie Total5 et du producteur de tubes pour le
marché de l’énergie Europipe6 et le licenciement de
centaines de salariés dans le cadre des difficultés de
l’aciérie d’Ascométal. Les actions engagées par le
maire de Dunkerque, Patrice Vergriete, pour struc-
turer des écosystèmes pérennes sur les industries de
la transition écologique, en lien étroit avec l’État qui
lui permet d’exploiter le foncier du grand port mari-
time de Dunkerque, notamment pour permettre
l’installation de gigafactories de batteries, inversent
la tendance. L’implantation des usines de Verkor,
Prologium, Orano-XTC et le développement de la
centrale nucléaire de Gravelines devraient ainsi per-
mettre de créer 20 000 emplois sur les prochaines
années7. Cette dynamique n’efface toutefois pas une
vulnérabilité structurelle : le bassin reste dépendant
de quelques grands acteurs mondialisés, dont
plusieurs sont positionnés sur la chaîne de valeur de
l’automobile. L’annonce en 2025 de nouvelles
suppressions de postes chez ArcelorMittal rappelle
que même les territoires aujourd’hui au cœur de la
réindustrialisation demeurent exposés aux arbitrages
des groupes multinationaux et aux cycles mondiaux
de leurs filières8.

1.   Les territoires dont la part de l’industrie dans l’emploi en 2024 était de plus de 30 % et dont l’emploi industriel privé a décroché de plus de 20 %
ont dans 67 % des cas également connu un décrochage de l’emploi non industriel privé. Source : auteurs d’après les données de l’Acoss.

2.  Source : auteurs d’après les données de l’Acoss.
3.  Ibid.
4.  Ibid.
5.  Anne Feitz, « À Dunkerque, la vie après la raffinerie », Les Échos, 15 avril 2015.
6.  Francis Dudzinski, « Europipe ferme son usine de la Grande-Synthe », L’Usine nouvelle, 1er octobre 2014.
7.  Léa Comyn, « Avec 20 000 emplois à venir, les défis du Dunkerquois en termes de recrutement », Nord Littoral, 15 février 2025.
8.  « Après l’annonce de licenciements, ArcelorMittal dit vouloir relancer son projet d’acier décarboné à Dunkerque », Libération, 15 mai 2025.
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Le Grand Chalon offre un autre exemple de territoire
qui est parvenu à inverser la dynamique de déclin de
l’emploi industriel local. Après le départ de Kodak et
la perte de plus de 1 500 emplois industriels dans les
années 2000, le territoire a engagé une stratégie de
reconversion fondée sur le soutien aux petites et
moyennes entreprises (PME) industrielles existantes
et sur la mobilisation du foncier pour attirer des
investissements nouveaux, notamment dans le cadre
du programme « Territoires d’industrie ». Les usines
laissées en friche par Kodak et Philips1 ont ainsi été
rachetées et réhabilitées directement par la commu-
nauté d’agglomération pour les mettre à disposition

d’entreprises industrielles souhaitant s’implanter dans
le Chalonnais. La réhabilitation de la friche Nordéon
sur l’ancienne usine de Philips représentait par exem-
ple un budget de 7 millions d’euros, sur une superfi-
cie de 7 hectares2. Une fois dépollué, le site a été
sélectionné dans le cadre du programme « 50 sites
clés en main » de France 2030 pour y accueillir un
industriel souhaitant mettre en place une nouvelle
usine. 800 emplois ont été créés sur le territoire
depuis 2015, avec des implantations comme celle
du Group Atlantic qui a investi 150 millions d’euros
pour ouvrir une usine de fabrication de pompes à
chaleur susceptible de créer près de 300 emplois3.

1.  Michel Tendil, « Comment le Grand Chalon renaît de ses friches », Banque des territoires, 27 mai 2024.
2.  Victor Rainaldi, « Au Grand Chalon, les friches industrielles sont un atout de taille », Banque des territoires, 20 novembre 2025.
3.  Ibid.
4.  Louis-Samuel Pilcer, Derrière l’objectif Zéro artificialisation nette, l’impérieuse nécessité de repenser l’organisation économique des territoires, Fondation

Jean-Jaurès, 11 décembre 2023.

Évolution de l’emploi salarié privé dans l’industrie, en base 100 par rapport au niveau de 2006
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Source : graphique réalisé par Louis-Samuel Pilcer et Matilin Le Meur d’après les données de l’Acoss.

D’autres territoires sont parvenus à résister à l’effon-
drement industriel, au premier rang desquels les
métropoles. La croissance économique récente a, en
effet, eu tendance à bénéficier davantage aux grandes
aires urbaines, et au détriment relatif des villes
petites et moyennes et des territoires ruraux. Les

métropoles ont concentré 75 % de la croissance éco-
nomique entre 2000 et 2010 et 70 % des créations
nettes d’emplois entre 2007 et 20144. Cette dyna-
mique s’est poursuivie sur la période récente, en
particulier pour l’industrie : sur la période 2019-
2024, parmi les 19 territoires qui ont créé plus de
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1 000 emplois industriels, 8 étaient des métropoles.
Ces 19 territoires ont concentré les trois quarts de
la progression de l’emploi industriel de cette période,
et les 8 métropoles concernées concentrent à elles
seules 55 % des créations nettes d’emplois indus-
trielles entre 2019 et 20241.

D’autres territoires non métropolitains sont égale-
ment parvenus à résister, voire à consolider leur base
industrielle, notamment parce que les filières autour
desquelles ils étaient organisés s’inscrivent dans des
programmes de soutien. Le Cotentin constitue à cet
égard un cas presque unique, représentant l’une des
seules intercommunalités françaises à connaître une
croissance continue de l’emploi industriel depuis
trente ans. Cette dynamique repose sur la présence
de grands donneurs d’ordre relevant de filières de
souveraineté dans le nucléaire (Orano), l’armement
et la construction navale (Naval Group, CMN), les
énergies, auxquels s’ajoute un tissu de PME de
l’arrière-pays notamment dans l’agroalimentaire, le
textile ou la mécanique. Entre 2006 et 2024, ces
activités ont contribué à la création de plus de
4 000 emplois industriels, et un nouveau cycle
de croissance est engagé avec la mise en service de
l’EPR de Flamanville et les projets d’extension
d’Orano, qui pourraient générer 25 000 emplois sup-
plémentaires sur les quinze prochaines années2.
Cette trajectoire montre que, lorsque l’industrie
locale s’appuie sur des filières longues, sécurisées par
des investissements publics, des territoires éloignés
des grandes métropoles peuvent non seulement
amortir la désindustrialisation, mais aussi redevenir
des pôles industriels majeurs.

Surtout, on observe une corrélation de plus en plus
forte entre les dynamiques de création d’emploi
industriel et les dynamiques de croissance démogra-
phique. Le système industriel est, en effet, partie pre-
nante de l’attractivité démographique du territoire.
La métropole toulousaine notamment, premier bas-
sin aéronautique national, exerce une forte attraction
en raison de la garantie d’emplois pour les ingénieurs
et ouvriers du secteur. Pour d’autres situations, en

revanche, la dynamique démographique précède et
stimule la dynamique industrielle. Le tournant vers
l’Ouest du développement industriel en témoigne,
l’industrie suivant la main-d’œuvre. À Montpellier,
par exemple, le pari historique du maire de l’époque
Georges Frêche d’un modèle de « Silicon Valley », où
le développement résidentiel attire à terme les entre-
prises industrielles innovantes, semble en passe
d’être réussi : la présence de leaders du numérique
comme Ubisoft et de startups des énergies renouve-
lables permet au territoire d’enregistrer une crois-
sance constante de l’emploi industriel. Entre 2006
et 2022, il s’agit de la métropole dont le poids de
l’industrie a le plus augmenté3.

Enfin, une observation fine des cartographies met en
lumière la résilience d’écosystèmes ou de districts
industriels territoriaux très spécifiques comme Vitré
en Ille-et-Vilaine, le Choletais, le Doubs ou la
Mecanic Vallée en Dordogne. Ces territoires à
l’héritage industriel ancien bénéficient d’une imbri-
cation de longue date entre les projets du territoire
et le développement industriel.

Quels sont les déterminants 
de ce nouveau cycle industriel ?

La période récente se caractérise par l’ouverture d’un
nouveau cycle industriel, où les logiques de dévelop-
pement dépassent la question des filières pour faire
la part belle à la question de la dynamique territoriale. 

La période 2006-2011 entérine la fin d’un cycle indus-
triel. Les territoires très dépendants de certaines
filières, comme les Vosges ou l’Allier avec la pape-
terie, tributaires de décisions de grands groupes inter-
nationaux – c’est-à-dire les territoires organisés
autour de l’attraction du Bassin parisien –, ont été les
plus exposés aux réorganisations en cours. Ce cycle,
en même temps qu’il enterre l’idée d’une France sans

1.  Source : auteurs d’après les données Acoss.
2.   Chrismaël Marchand, « Dans le Cotentin, les vœux mettent en avant “la dynamique économique la plus prometteuse de France” ! », La presse de

la Manche, 3 janvier 2025.
3.  Source : auteurs d’après les données Acoss.
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usines, se caractérise par une incapacité de la puis-
sance publique à agir face à la désindustrialisation. 

La période de 2012 à 2018 marque, quant à elle, une
certaine relance de l’emploi industriel, bien que
restreinte et concentrée au sein de certaines zones,
les métropoles notamment répondant aux injonctions
d’une industrie qui se tertiarise, mais pas unique-
ment. Les territoires où se trouvent les filières en
croissance, comme l’aéronautique, le transport ou la
chimie, bénéficient de cette relance. Ils sont localisés
notamment en Nouvelle-Aquitaine, près des littoraux
portuaires ou dans le corridor rhodanien. Enfin,
l’effet écosystème territorial joue son effet rebond au
sein de territoires où l’industrie est à la fois diversifiée
et très imbriquée dans l’action publique locale. Cette
période se traduit, malheureusement, par l’absence
de stratégie industrielle globale. 

La période récente 2018-2024 se démarque par
l’existence d’un agenda, d’une stratégie industrielle
nationale et européenne partagée, avec un plan
d’investissement organisé au niveau national par les
programmes d’investissements d’avenir puis par
France 2030, avec un fort accent sur l’innovation et
la filière de l’énergie, et des priorités similaires
reprises au niveau européen dans ce qui sera forma-
lisé comme une « Nouvelle stratégie industrielle » de
l’Union puis donnera lieu à des outils opérationnels
de soutien à l’innovation, aux startups et aux indus-
tries de la transition écologique1. Elle se traduit par
une croissance nette de l’emploi industriel au sein
des territoires. La géographie de cette croissance
reflète la carte des filières stratégiques de la feuille
de route européenne et nationale, dont l’un des piliers
est la souveraineté et la sécurisation des chaînes de
valeur, dans la lignée de la crise liée à la pandémie de
Covid-19 et d’un contexte international incertain. On
observe notamment le redéploiement des filières
pharmaceutiques et chimiques dans le Bassin parisien
(Eure-et-Loir et Loiret), l’importance des filières éner-
gétiques (le Bugey, le Cotentin, Dieppe, Fos-sur-Mer,
le corridor rhodanien, etc.), le développement du
complexe militaro-industriel (Brest, Bourges, le Sud
Dordogne, le Béarn, l’Essonne, etc.) et les filières

stratégiques, comme la production de semi-conducteurs
développée au sein du Grésivaudan, à l’est de
Grenoble, ou les batteries électriques dans une perspec-
tive de relance de l’industrie automobile (la Vallée de
la batterie du Douaisis au Dunkerquois). L’ambition
de sécurisation des chaînes de valeur se traduit éga-
lement par un redéploiement des réseaux de sous-
traitance autour des polarités métropolitaines, comme
Nantes et Rennes, Toulouse, Montpellier et Lyon.

Le second pilier de cette ambition industrielle repose
sur la transition écologique et la décarbonation du
système productif national et européen. Cette exi-
gence qualitative induit le développement de dispo-
sitifs de décarbonation qui constituent en tant que
tels une nouvelle offre territoriale : proposer à moindre
coût une énergie décarbonée, des solutions décarbo-
nées de mobilités, un foncier à faible impact, etc. À
ce titre, si l’essor de filières industrielles adaptées sera
essentiel, les territoires ont un véritable rôle à jouer
en développant les avantages compétitifs adéquats
pour attirer les entreprises. 

En d’autres termes, si historiquement la localisation
des établissements industriels reposait sur des
logiques de proximité à une ressource, à un marché
potentiel, à des infrastructures de transport efficaces,
à la disponibilité foncière, à la présence d’une main-
d’œuvre bien formée, ces déterminants ne suffisent
plus, car il s’agit désormais de garantir aux entreprises
une capacité de décarbonation, une capacité de s’ins-
crire dans un agenda de transition écologique. Le
développement industriel est désormais le fait de ter-
ritoires qui, par leur structure, leur héritage indus-
triel, leur capacité à innover, leur gouvernance, sont
en mesure de répondre à ces exigences, et ce dans
une perspective à la fois de développement territorial,
mais également de contribution à une ambition
nationale de réindustrialisation et de transition éco-
logique. À ce titre, ce n’est pas un hasard de retrouver
parmi les collectivités qui relancent les dynamiques
industrielles des intercommunalités structurées de
longue date, exerçant de manière robuste leurs com-
pétences, dotées d’une véritable culture du dévelop-
pement local et proches des acteurs économiques.

1.   Louis-Samuel Pilcer, Anaïs Voy-Gillis et Dimitri Zurstrassen, Les politiques industrielles européennes : des avancées à préserver, des réformes à
entreprendre, Fondation Jean-Jaurès, 22 janvier 2025.
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1.  « L’emploi baisse fortement au 4e trimestre 2009 », Insee, 11 mars 2010.
2.   « Crise sanitaire : quels sont les branches et les territoires les plus concernés par les plans de sauvegarde de l’emploi ? », Dares, 1er juillet 2021.
3.  Louis Gallois, « Pacte pour la compétitivité de l’industrie française », Rapport au Premier ministre, 5 novembre 2012.

Des politiques de 
« compétitivité » inefficaces

Alors que la France enregistre des déficits commer-
ciaux ininterrompus depuis 2004, le commerce exté-
rieur devient, au début des années 2010, l’un des
révélateurs les plus flagrants du décrochage productif
et remet la question industrielle au premier plan de
l’agenda politique. La crise financière de 2008 fait
basculer la désindustrialisation dans une expérience
sociale visible, avec une accélération brutale des des-
tructions d’emplois : l’Insee estime qu’entre mi-2008
et fin 2009, l’économie française perd des centaines
de milliers d’emplois dans le secteur marchand, avec
une baisse concentrée dans l’industrie1. Cette
contraction se matérialise par une vague de plans
sociaux : la Dares indique que 2 647 plans de sauve-
garde de l’emploi ont été notifiés durant la crise de
2008-2009, ordre de grandeur qui donne la mesure
de l’intensité de la crise industrielle qui frappe la
France2. Alors que la désindustrialisation concernait
jusque-là des bassins industriels historiques et que
ses effets étaient jusque-là considérés comme terri-
torialisés, la décennie 2000 et la crise financière
révèlent à la fois l’ampleur nationale du phénomène
et l’effondrement de systèmes économiques locaux. 

C’est dans ce contexte que François Hollande est élu
en mai 2012, à l’issue d’une séquence marquée par
une forte demande de protection de l’emploi et de
réengagement de l’État face aux restructurations

industrielles. Dans les semaines qui suivent l’élection
présidentielle, c’est Jean-Marc Ayrault, nommé
Premier ministre en mai 2012, qui formalise cette
priorité en commandant à Louis Gallois, ancien diri-
geant d’Airbus, un diagnostic approfondi sur la com-
pétitivité et l’avenir de l’industrie française. Louis
Gallois est alors chargé de définir les modalités d’un
« pacte productif [...] permettant de restaurer dura-
blement la compétitivité de nos entreprises3 ». Le
rapport Gallois, remis le 5 novembre 2012, dresse un
constat sévère : la France est entrée dans un cercle
vicieux de décrochage industriel, caractérisé par une
érosion continue des marges des entreprises passées
de 30 % à 21 % entre 2000 et 2011, alors qu’elles
progressaient de 7 points en Allemagne sur la même
période. Cette érosion des marges est accompagnée
d’un sous-investissement et d’un affaiblissement de
la capacité d’innovation et d’exportation de nos
entreprises et, in fine, d’une perte durable de parts
de marché à l’international.

La recommandation centrale du rapport consiste en
la mise en œuvre d’un « choc de compétitivité » repo-
sant sur un allègement massif des charges sociales
pesant sur l’emploi industriel, financé par un transfert
de charges vers d’autres prélèvements et par la baisse
des dépenses publiques. Cette orientation se veut
explicitement horizontale, c’est-à-dire non ciblée sur
des secteurs ou des territoires particuliers, le rapport
considérant que la priorité absolue est de restaurer
les fondamentaux économiques des entreprises avant
toute stratégie plus sélective. Le pacte productif
proposé vise ainsi à améliorer la compétitivité-coût,
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à reconstituer les marges et à recréer les conditions
d’un investissement productif renforcé, condition
jugée indispensable au redressement industriel. Dans
la mesure où les salaires industriels sont plus élevés
que ceux des services, le rapport propose que cette
baisse des charges soit réalisée jusqu’à 3,5 Smic, avec
une dégressivité au-delà.

Le Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi
(CICE), mis en place dans la continuité des recom-
mandations de Louis Gallois, reprend cette logique
et accorde aux entreprises un crédit d’impôt lié à
leur masse salariale en dessous de 2,5 Smic, afin de
réduire le coût du travail et de restaurer les marges
des entreprises françaises. Toutes les évaluations de
cette politique convergent vers un diagnostic très
nuancé1 : ces dispositifs ont pu soutenir les marges
et, à certains endroits, l’emploi, mais avec un rende-
ment très faible au regard des montants mobilisés et,
surtout, sans infléchir la dynamique de désindustria-
lisation. Ainsi, l’évaluation de cette réforme par
France Stratégie2 estime que le CICE a créé environ
100 000 emplois, pour un coût annuel estimé, pour
l’exercice 2016, à 18 milliards d’euros, soit un coût
de près de 200 000 euros par emploi créé. Le CICE
renforce toutefois les marges des groupes les plus
exposés à ce crédit d’impôt, qui voient leur taux de
marge augmenter dès 2013 et leur rentabilité écono-
mique et valeur ajoutée faire de même à partir de
2014. En particulier, l’évaluation conclut à un impact
non significatif dans l’industrie, l’essentiel des créa-
tions d’emplois associées au crédit d’impôt étant
réalisées dans les services. Cette politique a princi-
palement bénéficié aux grands groupes qui ont, pour
certains, reversé le produit de ces crédits d’impôt à
leurs actionnaires sous la forme de dividendes : la
moitié de la masse financière a été captée par les en-
treprises de plus de 250 salariés3. De nombreuses
grandes entreprises ont bénéficié du CICE et, malgré

cela, ont supprimé des emplois, à l’image d’Auchan,
Sanofi ou Carrefour4.

L’autre politique « horizontale » emblématique
mobilisée pour soutenir la compétitivité industrielle
est le crédit d’impôt recherche (CIR). Créé en 1983
pour inciter les entreprises à augmenter leurs
dépenses de R&D, il a été élargi par des réformes
successives au milieu des années 2000 et couvre,
depuis 2008, 30 % des dépenses de R&D éligibles
jusqu’à 100 millions d’euros et 5 % au-delà. Cette
montée en puissance en a fait l’une des toutes
premières dépenses fiscales de l’État, représentant
7,6 milliards d’euros en 20245. Selon la Cour des
comptes6, 60 % du bénéfice de ce crédit d’impôt
portait en 2021 sur le secteur industriel, ciblant
en particulier l’industrie électrique et électronique
(15 %), les filières pharmaceutique (11 %), navale,
aéronautique et ferroviaire (7 %), automobile (6 %)
et de la chimie (5 %).

Pour autant, l’inefficacité de ce crédit d’impôt est éta-
blie de longue date. De nombreuses évaluations
confirment qu’il n’a aucun impact sur les investisse-
ments des entreprises de taille intermédiaire (ETI)
et grandes entreprises dans l’innovation, un impact
étant toutefois relevé par l’évaluation de la Commis-
sion nationale d’évaluation des politiques d’innova-
tion sur l’investissement en R&D et les performances
économiques des très petites entreprises (TPE) et
petites et moyennes entreprises (PME)7. Les grandes
entreprises captent toutefois l’essentiel des bénéfices
de ce crédit d’impôt, qui gonfle leurs marges et
leur permet de reverser d’importants dividendes à
leurs actionnaires, sans impact sur l’emploi ou sur la
compétitivité de la production en France. Thalès
percevait par exemple, en 2023, 171 millions d’euros,
Sanofi 108 millions d’euros, Stellantis 63 millions
d’euros, Safran 152 millions d’euros et Renault
134 millions d’euros8.

1.  Évaluations notamment par l’OFCE, le Conseil d’analyse économique et France Stratégie.
2.  « Évaluation du Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi », France Stratégie, septembre 2020.
3.  Ibid.
4.  Maxime Vaudano, « Qui bénéficie des 20 milliards d’euros du CICE ? », Le Monde, 9 janvier 2019. 
5.  Olivier Pinaud, « Les entreprises sauvent leur crédit d'impôt recherche », Le Monde, 12 octobre 2024.
6.  « Dix ans de politiques publiques en faveur de l’industrie : des résultats encore fragiles », Cour des comptes, novembre 2024.
7.  Philipe Aghion, Nicolas Chanut et Xavier Jaravel, « Renforcer l’impact du crédit d’impôt recherche », Conseil d’analyse économique, septembre 2022.
8.  Julien Jankowiak, « CIR : quelles sont les entreprises qui perçoivent la plus grande part du dispositif ? », AEF Info, 15 juillet 2025.



Ces deux instruments emblématiques d’une réponse
« horizontale » au décrochage productif n’ont pas
permis de corriger les tendances lourdes qui avaient
précisément remis l’industrie à l’agenda : déficit com-
mercial durable, fragilisation de filières entières,
poursuite des fermetures d’usines. Cette limite a
progressivement fait émerger l’idée qu’une politique
industrielle ne peut pas se réduire à l’amélioration
générale des « fondamentaux » économiques, mais
qu’elle doit également assumer des logiques de
filières en ciblant les efforts sur les chaînes de valeur
les plus stratégiques pour notre souveraineté, la
décarbonation ou la cohésion territoriale. La crise
sanitaire a joué à ce titre un rôle d’accélérateur en
rendant visibles certaines vulnérabilités, et en légiti-
mant le retour de grands plans d’intervention
publique et d’investissement. C’est dans ce contexte
qu’émerge une nouvelle séquence de politiques
industrielles, structurée autour de programmes
nationaux comme France 2030, qui entendent
compléter ces instruments horizontaux par une
action plus ciblée.

Des grands plans nationaux 
insuffisamment territorialisés

Alors que la France s’est reconstruite après la guerre
grâce à de grands plans industriels ciblés sur des
filières critiques, les politiques industrielles se sont
progressivement recentrées sur le simple soutien à la
compétitivité s’appuyant sur des exonérations fis-
cales. Les grands plans nationaux visant à favoriser
le développement de filières d’avenir ont été remis à
l’agenda par Arnaud Montebourg, alors ministre de
l’Économie, du Redressement productif et du
Numérique, qui lance en 2013 son plan pour une
« Nouvelle France industrielle » autour de 34 plans
industriels1, qui vont du « TGV du futur » aux « objets

connectés », en passant par la rénovation thermique
ou les véhicules décarbonés. L’ambition affichée est
de mobiliser l’ensemble des acteurs publics et privés
sur quelques marchés stratégiques et d’orienter les
financements vers des priorités industrielles identi-
fiées2. Si cette démarche préfigure la logique des
grands plans industriels actuels, elle n’est pas parve-
nue à s’inscrire dans la durée dans la mesure où
Emmanuel Macron, ministre de l’Économie à partir
de 2015, décide de les recentrer sur l’industrie du
futur et un nombre limité de « solutions industrielles »
et de réduire considérablement leur envergure3.

Le basculement vers des « grands plans » intervient
d’abord avec France Relance, conçu en réponse immé-
diate à la crise liée à la pandémie de Covid-19.
Annoncé à l’automne 2020 et doté de 100 milliards
d’euros sur deux ans, le plan est explicitement struc-
turé autour de trois piliers – écologie, compétitivité
et cohésion – et agrège une série de mesures hétéro-
gènes allant du soutien à l’emploi et aux compétences
jusqu’aux investissements de décarbonation et à des
appuis sectoriels4. Dans sa logique, France Relance
marque une inflexion : l’État ne se contente plus
d’agir sur les « fondamentaux », mais réactive un
registre d’intervention plus direct via des guichets
d’investissement, des appels à projets et des aides à
la modernisation et à la décarbonation des sites
industriels. Un dispositif de relocalisation sectorielle,
modeste par son ampleur, est mis en place dans le
cadre de France Relance pour soutenir des investis-
sements, notamment sur les industries de santé,
agroalimentaire et électronique.

Cette séquence est prolongée et institutionnalisée
par France 2030, présenté en 2021 comme un plan
d’investissement de 54 milliards d’euros déployés sur
cinq ans5. Sur le plan organisationnel, France 2030
s’insère dans la logique des Programmes d’investisse-
ments d’avenir et est piloté par le Secrétariat général
pour l’investissement (SGPI), avec une mise en œuvre
par de grands opérateurs (dont Bpifrance et l’Ademe)
et un fonctionnement budgétaire pluriannuel
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1.  « La nouvelle France industrielle », ministère de l’Économie. 
2.  « Industrie – Les 34 plans de la "Nouvelle France industrielle" auront leur comité de pilotage fin février », Banque des territoires, 22 janvier 2014. 
3.  « Industrie – Nouvelle France industrielle : les 34 plans laissent place à 9 priorités », Banque des territoires, 19 mai 2015.
4.  « Plan France Relance : 100 milliards d’euros pour relancer et transformer l’économie », site de la Chambre de commerce et d’industrie.
5.  Dossier de presse « France 2030 : Innover pour une France résiliente et souveraine », 10 avril 2025.
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spécifique au sein de la mission « Investir pour la
France de 2030 ». Il assume une ambition « de filière »
tout en soutenant également des investissements
« amont » dans l’innovation et la R&D, ce qui le
distingue d’un plan de relance conjoncturel. Il s’arti-
cule autour de trois grands thèmes (mieux produire,
mieux vivre et mieux comprendre le monde) compre-
nant dix objectifs, qui se déclinent en plans d’inves-
tissements sectoriels. Sur la santé, à titre d’exemple,
l’objectif « Produire en France au moins 20 biomédi-
caments » est associé à une série d’outils de soutien
à la recherche, à l’innovation et aux investissements
industriels définissant une véritable politique de
développement de filière.

Mais cette inflexion renforce mécaniquement un
enjeu territorial : l’accent mis sur l’innovation tend à
polariser spatialement les financements. Les poli-
tiques de soutien aux innovations de rupture s’im-
plantent préférentiellement dans les métropoles
disposant d’un écosystème scientifique et d’innova-
tion dense, l’Île-de-France captant près de 70 % des
investissements en capital-risque destinés aux startups
innovantes1, ce qui alimente une dynamique de
métropolisation de la croissance industrielle si elle
n’est pas corrigée par des mécanismes d’aménage-
ment et de planification. Le bilan de France 2030
réalisé en avril 2025 confirme ainsi que 52 % des
fonds bénéficient à des porteurs de projets implantés
en Île-de-France2.

La montée en puissance de ces grands plans acte
ainsi la nécessité de politiques plus ciblées pour cor-
riger les déséquilibres territoriaux. Faute de déclinai-
son territoriale robuste, elle comporte un risque
structurel : que l’argent public « suive » les plus dotés,
plutôt que de rééquilibrer la carte des territoires
sinistrés héritée de la désindustrialisation.

« Territoires d’industrie », 
une initiative porteuse, 
mais à réinventer

Lancé en 2018, le programme « Territoires d’indus-
trie » constitue la première tentative structurée de
territorialisation explicite de la politique industrielle
depuis les grandes politiques d’aménagement du
territoire portées par la Délégation à l’aménagement
du territoire et à l’action régionale (Datar). Alors que
la période ouverte dans les années 1980 a vu un
retrait progressif de l’État stratège au profit de poli-
tiques économiques plus horizontales et d’une
décentralisation sans véritable pilotage industriel,
« Territoires d’industrie » marque un retour assumé
à l’idée que l’industrie s’inscrit dans des systèmes pro-
ductifs localisés et nécessite une coordination étroite
entre État, collectivités et acteurs économiques.

Concrètement, « Territoires d’industrie » ne constitue
pas un dispositif d’aides autonome, mais un cadre de
mobilisation et de coordination de politiques exis-
tantes au profit de bassins industriels identifiés. Le
programme repose sur la labellisation de territoires
porteurs d’un projet industriel partagé, copiloté par
un élu local et un industriel, et vise à prioriser l’accès
de ces territoires à des outils nationaux s’inscrivant
notamment dans le cadre des programmes sectoriels
de France 2030. Il cherche ainsi à lever des freins
très concrets au développement industriel local, mais
sans se substituer aux politiques sectorielles ou aux
grands plans nationaux. Le périmètre du programme
témoigne de cette ambition large : à l’issue de la
première phase, « Territoires d’industrie » couvre plus
de la moitié de l’emploi industriel national, près
de la moitié des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale et plus de 40 % de la popula-
tion3. Si le programme ne disposait pas, à l’origine,
de crédits budgétaires propres, il a toutefois été

1.   David James Sebag, Rima Maitrehenry et Gide Loyrette Nouel, « Venture capital investment in France: market and regulatory Overview », Thomson
Reuters, 2021.

2.  Dossier de presse « France 2030 : Innover pour une France résiliente et souveraine », 10 avril 2025.
3.   « Au terme de la première phase du programme, en 2023, on dénombrait 149 territoires d’industrie, recouvrant 53 % de l’emploi industriel national,

44 % des EPCI et 42 % de la population », dans Cour des comptes, « Évaluation de politique publique : Territoires d’industrie. 2018-2023 »,
novembre 2024.



progressivement adossé à des outils financiers dédiés
ou priorisés avec notamment, à partir du plan de
relance, le fonds d’accélération des investissements
industriels, ce qui a contribué à donner une traduc-
tion plus opérationnelle à cette ambition de territo-
rialisation. Ce fonds a mobilisé 712 millions d’euros
de financement de l’État entre 2020 et 2021, com-
plétés par 242 millions d’euros d’investissements des
régions1.

Dans son rapport consacré au programme, la Cour
des comptes souligne que « Territoires d’industrie »
a permis de remettre la question industrielle à
l’agenda local dans de nombreux bassins productifs2,
en favorisant l’émergence de coalitions d’acteurs et
de projets concrets autour de problématiques très
opérationnelles, comme l’accès au foncier, le déve-
loppement des compétences ou encore l’attractivité
vis-à-vis d’industriels susceptibles d’envisager une
ouverture d’usine dans les territoires concernés. Dans
plusieurs territoires, le label a joué un rôle d’effet
déclencheur, en facilitant l’accès à certains finance-
ments, en améliorant la coordination entre acteurs
publics et privés, et en donnant une visibilité natio-
nale à des projets locaux parfois anciens, mais jusque-
là fragmentés.

Pour autant, le bilan dressé par la Cour des comptes
est nuancé. Le programme souffre d’un pilotage
éclaté et ne s’accompagne pas de moyens financiers
propres réellement fléchés. L’essentiel des leviers
mobilisés relève de dispositifs existants opérés
notamment par Bpifrance ou l’Ademe, sans hiérar-
chisation claire ni priorité effective donnée aux terri-
toires labellisés. Cette logique limite fortement l’effet
transformateur du programme : « Territoires d’indus-
trie » fonctionne davantage comme un cadre d’ani-
mation et de labellisation que comme une politique
industrielle territorialisée dotée d’instruments spéci-
fiques.

La Cour des comptes est également critique vis-à-vis
de l’impact de cette politique, dont elle souligne

qu’elle n’a pas permis, à ce stade, de résorber l’écart
de performance en défaveur des territoires labellisés.
Elle rappelle d’abord que les « Territoires d’indus-
trie » correspondaient, dès l’origine, aux zones les
plus exposées à la désindustrialisation : alors qu’ils
représentaient 55 % de l’emploi industriel en 2006,
ce périmètre a été plus fortement touché par les des-
tructions d’emplois entre 2006 et 2022, avec un recul
de 16 % contre 10 % pour les autres territoires3. Sur
la période récente, la Cour constate que les territoires
labellisés ont moins profité du retournement observé à
partir de 2017 : entre le lancement du programme en
2018 et 2022, l’industrie a créé près de 50 000 emplois,
mais ces emplois sont situés pour 89 % hors des terri-
toires d’industrie, lesquels n’ont bénéficié que d’environ
5 000 créations nettes4. En moyenne, entre 2018 et
2022, l’emploi industriel a progressé de 0,4 % par an
au niveau national, mais seulement de 0,1 % par an
dans les territoires labellisés5. Ces écarts reflètent
toutefois également l’inertie des trajectoires indus-
trielles locales, ce qui limite la possibilité d’attribuer
directement ces différences au programme lui-même.

« Territoires d’industrie » reste ainsi confronté à une
tension structurelle : s’il reconnaît le rôle central des
collectivités dans le développement industriel, le pro-
gramme demeure aujourd’hui trop faiblement outillé
pour modifier des trajectoires productives construites
pendant plusieurs décennies. En reconnaissant le
rôle central des collectivités, le programme a contri-
bué à structurer des coalitions locales et à faire émer-
ger des projets locaux de développement de filières,
mais il ne leur donne qu’une capacité encore limitée
de mise en cohérence des moyens publics face aux
besoins des industriels susceptibles d’envisager une
implantation ou une extension de site de production.
Dès lors, l’enjeu n’est plus seulement d’animer ou de
labelliser, mais de doter les territoires des outils
nécessaires pour assumer un rôle moteur dans la
reconstruction industrielle locale.
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3.  Ibid.
4.  Ibid.
5.  Ibid.



  17

Un rôle moteur des territoires
dans notre reconstruction 
industrielle

La reconstruction industrielle territoriale ne peut
plus être pensée comme une simple politique
d’attractivité fondée sur la mise à disposition de
foncier. Les entreprises industrielles qui arbitrent
aujourd’hui une implantation ne se déterminent plus
prioritairement sur la seule disponibilité d’hectares,
mais sur la capacité d’un territoire à offrir, dans la
durée, un écosystème productif complet et sécurisé :
une énergie décarbonée à un coût compétitif, des
infrastructures logistiques robustes, une offre de
chaleur et d’eau adaptée aux besoins industriels, des
compétences immédiatement mobilisables, un tissu
de sous-traitance locale et, de plus en plus, des solu-
tions crédibles de décarbonation de leur chaîne de
valeur. Ce déplacement du centre de gravité trans-
forme en profondeur le rôle des collectivités : il ne
s’agit plus seulement d’« accueillir » une usine, mais
de créer et d’orchestrer les conditions territoriales qui
rendent possible la décision d’investissement, puis
qui en sécurisent la trajectoire sur le long terme.

Ce changement de paradigme implique une rupture
avec une approche générique et indifférenciée du
développement économique local. D’un point de vue
territorial, trois préalables s’imposent.

En premier lieu, un projet industriel est un projet de
territoire. Une ambition industrielle ne se décrète
pas, elle relève d’un processus d’adaptation du terri-
toire à cette ambition. L’industrie se trouve a minima
au croisement d’une politique de l’habitat, d’une

politique de mobilités et d’une politique de forma-
tion, et ce avec des conséquences directes sur les
réseaux du territoire (voirie, eau, énergies, etc.). 

En deuxième lieu, contribuer à la réindustrialisation
ne signifie pas nécessairement accueillir un établis-
sement industriel, mais c’est prendre place dans un
système. Tous les territoires n’ont pas les capacités
foncières, énergétiques ou de ressources en eau pour
accueillir un établissement industriel. Cela ne signi-
fie pas pour autant que les stratégies locales doivent
s’affranchir d’une réflexion quant à la place du terri-
toire dans un système productif élargi et à la manière
dont il peut y contribuer en développant une offre
d’habitat adapté, en développant une offre de forma-
tion manquante à une échelle locale ou régionale,
etc. La réindustrialisation suppose une réflexion
interterritoriale.

Enfin, tous les territoires ne peuvent, ni ne doivent,
viser les mêmes activités industrielles. La reconstruc-
tion industrielle nationale suppose un travail straté-
gique d’identification des filières pertinentes, fondé
sur un diagnostic rigoureux des forces et des
faiblesses locales : infrastructures existantes, compé-
tences disponibles, accès à l’énergie et à l’eau, tradi-
tion industrielle, positionnement logistique, mais
aussi contraintes environnementales et vulnérabilités
structurelles. C’est à partir de cette lecture fine que
peut être défini un plan de reconstruction industrielle
territorial, assumant des choix clairs de spécialisation
et de priorisation. Contribuer à la réindustrialisation,
c’est renoncer aux concurrences de voisinage. 

Fortes de ces principes précités, les propositions que
nous formulons se veulent compatibles avec des confi-
gurations territoriales différenciées. Pour donner une
traduction opérationnelle durable aux trois préalables
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mentionnés ci-dessus, des « COP régionales de la
reconstruction industrielle » pourraient être organi-
sées sur le modèle des conférences de parties opérant
pour le climat. L’objectif serait d’installer, à l’échelle
pertinente, généralement régionale, un cadre régulier
de planification, d’arbitrage et de coordination asso-
ciant l’État, la Région, les intercommunalités, les
filières professionnelles, les grands donneurs d’ordre,
les partenaires sociaux et, le cas échéant, les gestion-
naires d’infrastructures (réseaux électriques et
gaziers, eau, ports, ferroviaire, chaleur, etc.). Une
telle COP permettrait de sortir des logiques fragmen-
tées en construisant une feuille de route partagée :
priorisation des filières et des sites, programmation
des investissements dans les réseaux indispensables
au développement industriel, trajectoires de compé-
tences et de formation, articulation entre territoires
d’accueil et territoires contributeurs et suivi des
engagements des industriels. Autrement dit, il s’agi-
rait de doter la réindustrialisation territoriale d’un
dispositif de gouvernance à la hauteur de ses inter-
dépendances, en organisant une planification collec-
tive comparable à celle que la transition climatique a
imposée. À l’inverse du dispositif tel qu’exploité
actuellement selon une logique descendante, très
technique, qui échappe parfois aux élus, l’idée est ici
de partir des enjeux et des difficultés des territoires. 

Proposition n°1

Organiser des COP régionales de la reconstruc-
tion industrielle, sur le modèle des conférences
de parties organisées pour le climat.

D’où venons-nous, d’où partons-nous et qu’avons-
nous les capacités de faire ? À l’heure de la transition
écologique, de la sobriété et des ressources finies, il
est nécessaire de qualifier les capacités d’accueil de
l’écosystème territorial. 

L’exemple du Dunkerquois illustre de manière parti-
culièrement nette cette évolution. Lorsque Patrice
Vergriete accède aux responsabilités municipales et
intercommunales en 2014, le territoire sort d’une
longue séquence de fermetures et de restructurations
industrielles, marquée par un climat local de résigna-
tion face au déclin. La première étape consiste alors
à recréer une capacité d’action collective et straté-

gique. Des « États généraux de l’emploi local » sont
organisés dès 2014 afin de fédérer industriels, acteurs
publics, partenaires sociaux et chambre de com-
merce autour d’un diagnostic partagé et de feuilles
de route sectorielles. L’objectif est double : restaurer
une gouvernance industrielle locale lisible et rompre
avec un modèle d’attractivité historiquement fondé
sur le couple « pollution-emploi » pour construire
une stratégie explicitement orientée vers les indus-
tries de la transition et la décarbonation.

Poposition n°2

Élaborer un plan de reconstruction industrielle
territorial fondé sur la spécialisation territo-
riale assumée sur une liste restreinte de filières
compatibles avec les ressources disponibles.

Un diagnostic territorial précis est indispensable pour
mettre en œuvre une stratégie locale de développe-
ment de filière. À titre d’exemple, les états généraux
menés dans le Dunkerquois permettent d’identifier
des atouts décisifs comme la disponibilité de foncier
portuaire mobilisable avec l’appui de l’État, une
culture industrielle forte et une ingénierie publique
solide, mais aussi des fragilités majeures comme la
faiblesse des logiques d’écosystème, des tensions sur
la ressource en eau à destination de l’industrie, et
l’insuffisance initiale des capacités de production et
de distribution d’énergie décarbonée nécessaires à
l’accueil d’industries électro-intensives. C’est préci-
sément en traitant ces contraintes comme des enjeux
centraux de politique publique que le territoire est
parvenu à redevenir crédible aux yeux des investis-
seurs industriels.

Ce diagnostic doit déboucher sur une action ciblée :
l’accueil durable des filières industrielles choisies
suppose presque toujours de renforcer, de manière
sélective, les services publics et les infrastructures
qui constituent le socle de la compétitivité territo-
riale. Une zone industrielle performante repose
d’abord sur la qualité de ces « biens publics indus-
triels » : formation et compétences adaptées aux
métiers des filières ciblées, capacité à délivrer rapi-
dement du foncier viabilisé, accès à une énergie
décarbonée compétitive, sécurisation de la ressource
en eau, raccordements et réseaux, solutions logis-
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tiques et de mobilité pour les salariés, ainsi qu’une
ingénierie publique capable d’accompagner les pro-
jets et d’en réduire les risques. Autrement dit, l’at-
tractivité industrielle ne se décrète pas ; elle se
construit par un investissement méthodique dans les
services publics indispensables aux implantations
industrielles.

À Dunkerque, le développement des industries de la
transition écologique (gigafactories et décarbonation
des usines ArcelorMittal) est, par exemple, passé par
l’investissement de la collectivité dans la mise en
place de nouvelles infrastructures. Une « autoroute
de la chaleur » est mise en place pour relier les sites
industriels du territoire et distribuer directement la
chaleur fatale générée par certains processus indus-
triels à d’autres entreprises fortement consomma-
trices d’énergie, ce qui permet à la fois de décarboner
la consommation de chaleur de certaines usines et
de réduire le coût de celle-ci pour les industriels dun-
kerquois, en mutualisant une ressource énergétique
jusqu’ici perdue. De même, l’installation de nouvelles
usines comme celle de Verkor à l’ouest de Dun-
kerque, dans la zone portuaire, a nécessité d’organiser
le déplacement de milliers de salariés entre le centre-
ville et ces usines, ce qui s’est avéré incompatible
avec les infrastructures routières actuelles. Dans le
cadre de sa compétence d’organisation des mobilités,
la communauté urbaine choisit d’orienter le modèle
d’accès aux usines : elle a demandé aux nouveaux
projets de limiter les parkings et, en contrepartie, a
mis en place un système de navettes dédiées reliant
les bassins de vie aux sites industriels. Cette
approche, qui peut sembler périphérique, est en
réalité déterminante : sans solution de mobilité, les
recrutements deviennent plus difficiles, les projets se
fragilisent et l’implantation industrielle perd en
soutenabilité.

Sur le même modèle, la communauté d’aggloméra-
tion de Vitré en Ille-et-Vilaine, qui présente un bassin
d’emploi industriel dynamique autour de la métallur-
gie et de l’industrie agroalimentaire, porte depuis
2023, en partenariat avec six établissements indus-
triels, l’investissement dans un réseau de chaleur de

récupération. Une société d’investissement a été
créée à cette occasion, Montigné Énergies. L’inves-
tissement de près de 2 millions d’euros couvre, au
lancement, 25 % de la consommation des établisse-
ments1. La reconstruction industrielle locale repose
sur la capacité d’un territoire à investir dans les infra-
structures et services publics qui rendent possible,
crédible et durable le développement des filières qu’il
a choisies.

Proposition n°3

Investir dans le renforcement ciblé des infra-
structures, offres de formation et services publics
nécessaires au développement des filières struc-
turantes du territoire.

Si la disponibilité de foncier exploitable pour les implan-
tations industrielles est indispensable, la reconstruc-
tion industrielle ne peut plus être abordée selon une
méthode exclusivement centrée sur l’ouverture ou
l’extension de zones d’activité. Ces zones sont sou-
vent organisées en périphérie des agglomérations et
concentrent des établissements industriels ainsi que
des commerces et activités de services. L’Insee
recense ainsi 13 700 zones dédiées à l’activité éco-
nomique2 en France, qui rassemblent environ la
moitié de l’emploi salarié privé et constituent l’arma-
ture spatiale sur laquelle s’est longtemps appuyée
l’attractivité locale. L’industrie ne représentait que
27 % des emplois dans ces zones d’activité en 2019,
l’essentiel de l’activité y étant liée aux services aux
entreprises (15 %), au commerce interentreprises et
automobile (12 %), au commerce de détail (12 %)
et aux transports et entreposage (10 %).

La préservation de la biodiversité et l’objectif de
sobriété foncière imposent de rompre avec la logique
d’extension des zones d’activité au profit d’un modèle
fondé sur le recyclage des espaces déjà artificialisés,
au premier rang desquels les friches. L’inventaire
national consolidé par le Cerema en 2025 recense
environ 15 000 friches, représentant près de 60 000 hec-
tares, avec une part importante d’entre elles issues
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1.  « Montigné Énergies : une révolution énergétique au cœur de Vitré Communauté », AMI Métallerie industrielle.
2.  « Les espaces dédiés à l’activité économique regroupent la moitié de l’emploi salarié privé », Insee Première n°1960, 12 juillet 2023.



d’activités industrielles (22 %)1. Pour accompagner
ce basculement, l’État a mis en place, dans le cadre
de France Relance, un fonds friches initialement
doté de 300 millions d’euros, porté à 650 millions
d’euros dès 2021 compte tenu du succès du disposi-
tif, puis prolongé via la mesure « recyclage foncier »
du Fonds vert ; au total, la Cour des comptes estime
que ces instruments ont permis d’engager 1,4 mil-
liard d’euros entre 2021 et 2024, finançant 2 778 pro-
jets. Cette réorientation se traduit déjà dans
certaines stratégies locales de reconquête indus-
trielle, à l’image de Chalon-sur-Saône, dont la com-
munauté d’agglomération a racheté et requalifié
plusieurs hectares de friches (Kodak, Philips) et les
a pré-aménagés pour les labelliser « site industriel
clé en main », afin de remettre rapidement sur le
marché un foncier exploitable pour des implanta-
tions industrielles sans consommation d’espaces
naturels supplémentaires.

Dans ce contexte, l’enjeu pour les collectivités n’est
plus seulement de mettre du foncier à disposition,
mais de planifier leur aménagement industriel d’une
manière compatible avec les contraintes environne-
mentales. La réhabilitation des friches industrielles,
en préservant leur dimension productive, apparaît
ainsi comme un outil incontournable pour redynami-
ser l’industrie d’un territoire. Elle passe le plus sou-
vent par l’acquisition du foncier et par le financement
public, en s’appuyant sur des guichets nationaux, de
sa dépollution et de son raccordement aux différents
réseaux (transports, chaleur, eau, etc.).

Les exécutifs municipaux qui font de la reconstruc-
tion industrielle territoriale leur priorité pourront
intégrer à leurs projets de territoire un plan territo-
rialisé de réhabilitation des friches industrielles. Les
sites à requalifier peuvent ainsi être identifiés sur la
base de la cartographie nationale des friches produite
par le Cerema2, qui fournit un point d’appui opéra-
tionnel pour objectiver l’état des lieux à l’échelle
communale ou intercommunale, prioriser les inter-
ventions et construire un programme chiffré et terri-
torialisé de réhabilitation des friches au profit de la
reconstruction industrielle.

Proposition n°4

Réhabiliter les friches industrielles du territoire
pour les transformer en « sites industriels clés
en main » destinés à l’accueil de nouvelles
implantations productives sans artificialisation
supplémentaire.

La reconstruction industrielle locale ne peut produire
d’effets durables que si elle s’inscrit dans une logique
d’écosystème, dépassant la juxtaposition de projets
isolés. Les expériences de Dunkerque et du Grand
Chalon illustrent ce changement de posture. À Dun-
kerque, la stratégie industrielle ne s’est pas limitée à
l’accueil de gigafactories ou à la modernisation de sites
existants : elle a consisté à organiser des interdépen-
dances fonctionnelles entre les acteurs industriels et
leurs sous-traitants, qui font aujourd’hui de Dun-
kerque un espace attractif pour les nouvelles implan-
tations industrielles, notamment sur les filières de la
transition écologique. De même, au Grand Chalon,
la reconversion des friches Kodak et Philips n’a pris
sens que parce qu’elle s’est accompagnée d’un travail
de structuration du tissu productif local, passant no-
tamment par le soutien et l’accompagnement des
PME industrielles, l’articulation avec les besoins en
compétences, notamment sur la filière du nucléaire,
et la mobilisation coordonnée des outils de l’État et
de la Région. Dans ces deux cas, la réussite tient
moins à un projet emblématique qu’à la capacité du
territoire à penser l’industrie comme un système, où
chaque implantation renforce la viabilité des autres.

La construction d’écosystèmes productifs suppose
également une logique interterritoriale et partena-
riale, fondée sur une coopération étroite avec l’État,
la Région, les opérateurs nationaux, mais aussi
avec les collectivités locales voisines. À Dunkerque,
la mobilisation du foncier portuaire n’aurait pas été
possible sans un dialogue constant avec l’État et le
grand port maritime ; au Grand Chalon, l’inscription
des sites réhabilités dans des dispositifs nationaux et
régionaux a été déterminante pour attirer des projets
industriels. Elle change profondément la nature de

Pour une stratégie de reconstruction 
industrielle ancrée dans les territoires

  20

1.  « Inventaire national des friches Cartofriches », site du Cerema.
2.  Ibid.



l’action locale : il ne s’agit plus seulement de « vendre »
un territoire, mais de l’inscrire dans une chaîne de
coopération afin de sécuriser les investissements
industriels sur le long terme.

Proposition n°5

Organiser un écosystème autour des filières
stratégiques pour le développement territorial,
ainsi que des coopérations avec l’État, la Région
et les collectivités voisines.

Une refonte de nos politiques 
industrielles pour assumer 
leur dimension territoriale

Remettre les territoires au cœur de la réindustriali-
sation suppose d’aller au-delà d’une simple animation
locale ou d’une juxtaposition de dispositifs. Le pro-
gramme « Territoires d’industrie » doit désormais
assumer une logique de planification industrielle ter-
ritoriale, articulant clairement les stratégies natio-
nales de filière avec des projets territoriaux identifiés.
Cela implique une évolution de sa logique actuelle,
qui pourrait passer d’un cadre horizontal et généra-
liste à une verticalisation de l’accompagnement par
filière, permettant de structurer des « Territoires
d’industrie » spécifiques à chaque filière industrielle
(automobile, batteries, sidérurgie décarbonée, agro-
alimentaire, santé, etc.), permettant une mise en
réseau des collectivités et acteurs concernés.

Une telle approche faciliterait l’alignement entre,
d’un côté, les négociations stratégiques menées au
niveau central avec les grands groupes industriels et,
de l’autre, la capacité des territoires à proposer des
écosystèmes cohérents et présentant l’ensemble des
services et infrastructures nécessaires pour permettre
une implantation réussie. Elle permettrait également
de mieux coordonner les leviers publics et les sou-
tiens financiers autour de chaînes de valeur claire-
ment identifiées, plutôt que de disperser les efforts.

Cette déclinaison par filière du programme doit éga-
lement être accompagnée de leviers financiers dédiés
pour accompagner les investissements de ces terri-

toires. Des enveloppes pourraient ainsi notamment
être mises en place pour accompagner les différents
investissements nécessaires à la préparation du ter-
ritoire aux implantations d’usines (foncier, formation,
réseaux, énergie, etc.) et pour accompagner spécifi-
quement les investissements d’entreprises indus-
trielles susceptibles de transformer durablement ces
territoires.

Proposition n°6

Décliner le programme « Territoires d’industrie »
par filière et renforcer l’accompagnement
financier dédié à ces territoires.

Cette nouvelle logique doit irriguer l’architecture
même des grands plans industriels nationaux. Le suc-
cesseur de France 2030 ne peut se contenter d’une
approche fondée sur des appels à projets majoritai-
rement captés par les métropoles et les écosystèmes
déjà dotés. Chaque « verticale » de notre politique
industrielle, qu’il s’agisse de la santé, de l’énergie, des
mobilités ou des industries de la transition, devra
s’appuyer sur un réseau explicite de territoires parte-
naires, sélectionnés pour leur capacité à accueillir et
structurer la production industrielle correspondante.

Cette nouvelle logique de contractualisation État-
filière-territoires permettrait de sécuriser les investis-
sements, de mieux répartir l’effort industriel sur le
territoire national et de transformer nos politiques de
filière en véritables politiques industrielles territoria-
lisées. Autrement dit, il ne s’agit plus seulement de
financer l’innovation ou l’amont technologique, mais
de planifier spatialement la reconstruction produc-
tive, en faisant des territoires des co-architectes à part
entière de la stratégie industrielle nationale.

Proposition n°7

Organiser le prochain plan d’investissement
industriel national dans une logique de
contractualisation État-filière-territoires pour
l’adosser à une véritable logique de planifica-
tion territoriale.

Remettre les territoires au cœur de la reconstruction industrielle, et réciproquement
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Des politiques de reconstruction
industrielle à adapter à 
la situation économique locale

La reconstruction industrielle ne peut être uniforme,
tant les trajectoires productives des territoires sont
contrastées. Un même levier ne produira pas les
mêmes effets selon que l’on se trouve dans un bassin
durablement fragilisé par la fermeture d’usines, dans
un territoire en rebond qui cherche à changer
d’échelle, ou dans un espace métropolitain qui capte
l’innovation. Dès lors, l’enjeu n’est pas d’imaginer un
modèle unique, mais d’assumer une stratégie diffé-
renciée : réparer et reconstruire là où l’appareil pro-
ductif a été démantelé, consolider et sécuriser là où
une dynamique existe, et mieux partager la valeur et
l’emploi et engager la bifurcation écologique là où la
croissance se concentre. C’est à cette condition que
la réindustrialisation redeviendra un projet lisible,
juste et efficace, porté par des territoires aux rôles
complémentaires plutôt que mis en concurrence.

Une première catégorie regroupe les territoires en dé-
prise industrielle structurelle, souvent dépendants
de filières exposées (automobile, métallurgie, textile,
plasturgie). Ces intercommunalités, qui concentrent
une part significative des pertes d’emplois industriels
depuis 2006, cumulent fragilités économiques,
recul démographique et affaiblissement fiscal. Dans
ces territoires, la priorité ne peut pas se réduire à
« attirer » un investisseur : elle consiste d’abord à
rétablir des conditions minimales de redémarrage,
en reconstruisant des capacités locales. Cela passe
par une reconversion productive ciblée sur des
activités compatibles avec les ressources du terri-
toire (foncier disponible, accès à l’énergie et à l’eau,
compétences mobilisables), par un effort massif sur
la formation et la requalification, et par un soutien
déterminé à la réhabilitation des friches et au renfor-
cement des infrastructures essentielles. L’objectif est
de recréer, pas à pas, un écosystème dynamique et
cohérent capable d’accueillir des projets industriels
durables. Cette catégorie recouvre une part impor-
tante des intercommunalités et correspond le plus
souvent à des bassins où l’industrie, longtemps struc-
turante, s’est effondrée à la suite de la fermeture ou

de la contraction de l’établissement pivot autour du-
quel s’organisait l’économie locale.

Une deuxième catégorie rassemble les territoires en
recomposition ou en rebond, à l’image de Dun-
kerque, qui ont engagé une stratégie proactive de
spécialisation et de structuration d’écosystèmes. Ces
territoires disposent encore d’un socle industriel
significatif, d’une ingénierie publique et d’une culture
productive permettant d’accueillir de nouvelles
filières. Pour eux, l’enjeu est moins la reconversion
que la consolidation, la diversification et la sécurisa-
tion de la trajectoire. Cela suppose d’investir dans
les infrastructures et les services publics qui condi-
tionnent la compétitivité industrielle (énergie, eau,
chaleur, mobilités, formation, etc.), de renforcer les
chaînes de sous-traitance locales, et d’organiser les
synergies entre acteurs pour produire des effets d’en-
traînement. La politique industrielle territoriale doit
y accompagner un changement d’échelle tout en
limitant les vulnérabilités : dépendance à quelques
grands donneurs d’ordre, exposition à une ou deux
filières sensibles aux cycles mondiaux, ou fragilité de
l’équation énergétique. Dans ces territoires, la diver-
sification n’est pas un luxe, c’est une condition de ré-
silience.

Enfin, une troisième catégorie correspond aux terri-
toires dynamiques, dont le système industriel se
montre particulièrement résilient. Il s’agit des métro-
poles, des territoires de l’industrie énergétique, de
l’armement de l’aéronautique et des transports.  Ils
captent l’essentiel des investissements innovants et
d’une partie importante des financements nationaux,
notamment via France 2030. Dotés d’écosystèmes
scientifiques et entrepreneuriaux denses, ils bénéfi-
cient de dynamiques démographiques favorables et
d’une forte concentration des fonctions de concep-
tion, de R&D et de services. Leur enjeu principal est
donc l’ancrage productif de l’innovation : éviter une
spécialisation exclusivement sur la conception et l’in-
novation et maintenir, ou reconstruire, des capacités
industrielles effectives. Cela suppose de préserver du
foncier productif, de maintenir des compétences
industrielles et, surtout, d’organiser des complémen-
tarités avec les territoires voisins susceptibles d’ac-
cueillir la production, plutôt que de fonctionner dans
une logique de concurrence territoriale. À ce titre, la
réussite de ces territoires ne se mesure pas seulement
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au développement de startups innovantes, mais à leur
capacité à transformer l’innovation en emplois indus-
triels et en capacités productives réellement locali-
sées en France. Ainsi, l’enjeu pour ces territoires est
donc bel et bien de se rendre contributeur de la

reconstruction industrielle nationale, de la souveraineté
économique et de l’engagement de la transition écolo-
gique des filières. C’est aussi probablement au sein de
ces territoires que doit s’inventer et se concrétiser la
décarbonation du système productif national. 
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